
Code de commerce 

• Partie réglementaire 
o LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du 

commerce. 
 TITRE V : De l'aménagement commercial. 

 Chapitre Ier : Des commissions d'aménagement commercial 
et des observatoires départementaux d'équipement 
commercial. 

 
 

Section 2 : De la Commission nationale d'aménagement commercial. 
 

Article R751-8 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008 - art. 1 

Le président de la Commission nationale d'aménagement commercial est suppléé, en cas 
d'absence ou d'empêchement, par le membre de la Cour des comptes et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de celui-ci, par le membre de l'inspection générale des finances.  

Le président a qualité pour signer tout mémoire dans les recours contre les décisions de la 
Commission nationale d'aménagement commercial.  

Article R751-9 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008 - art. 1 

Le mandat des membres de la Commission nationale d'aménagement commercial n'est pas 
interrompu par les règles concernant la limite d'âge éventuellement applicable aux intéressés.  

En cas d'empêchement d'une durée supérieure à six mois, constaté par son président, de 
démission ou de décès de l'un des membres de la Commission nationale d'aménagement 
commercial, il est procédé, dans les mêmes conditions, à la désignation d'un remplaçant pour 
la durée du mandat restant à courir.  

Si cette nomination intervient moins d'un an avant l'expiration de ce mandat, le remplaçant 
peut accomplir un autre mandat.  

Est déclaré démissionnaire d'office par le président de la commission tout membre qui ne 
remplit pas les obligations prévues à l'article L. 751-7.  

Pour chacun des membres hormis le président, un suppléant est nommé dans les mêmes 
conditions que celles de désignation du membre titulaire. 

Article R751-10 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2008-1212 du 24 novembre 2008 - art. 1 

I. - Le secrétariat de la Commission nationale d'aménagement commercial siégeant en matière 
d'équipements commerciaux est assuré par les services du ministre chargé du commerce.  



Dans ce cas, le commissaire du Gouvernement auprès de la commission est le directeur 
chargé du commerce ou son représentant.  

II. - Le secrétariat de la Commission nationale d'aménagement commercial statuant en 
matière cinématographique est assuré par le Centre national de la cinématographie.  

Dans ce cas, le commissaire du Gouvernement auprès de la commission est le directeur 
général du Centre national de la cinématographie ou son représentant.  

Article R751-11 En savoir plus sur cet article... 

La Commission nationale d'aménagement commercial élabore son règlement intérieur. 
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